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Le cadre harmonisé des finances publiques des pays membres de l’UEMOA mis en 

place en 2009 vise à améliorer l’efficacité des services publics et à rééquilibrer les 

pouvoirs en matière budgétaire entre l’exécutif d’une part, le parlement et l’opinion 

publique d’autre part. Cette profonde réforme budgétaire est ainsi fondée sur deux 

paradigmes : 

- la transparence de l’information budgétaire et financière qui rajeunit et améliore le 

débat sur l’impôt et son utilisation ; 

- la performance dans la gestion budgétaire désormais axée sur les résultats, dans 

l’optique d’asseoir l’efficacité de la dépense publique.  

Pour bâtir la réforme budgétaire sur ces deux piliers, la LOLF a procédé à une forte 

mutation du dispositif budgétaire et comptable dans la double optique d’une part, 

d’asseoir une plus grande transparence dans la gestion publique et, d’autre part, de 

moderniser celle-ci en conférant une plus grande liberté aux gestionnaires de l’État en 

vue d’une meilleure performance des politiques publiques. Cette responsabilisation des 

gestionnaires rend nécessaire la conciliation de la rationalité juridique du contrôle de 

régularité comptable à la logique de performance introduite par la LOLF. 

Aussi devrait-on assister à une restriction du champ de la responsabilité personnelle 

et pécuniaire du comptable en raison du nécessaire allègement du contrôle de 

régularité (I). 

De plus, la LOLF prévoit la tenue de trois comptabilités distinctes : une comptabilité 

budgétaire qui permet de suivre l’utilisation des crédits, une comptabilité générale qui 

suit le patrimoine et la situation financière de l’État et une comptabilité d’analyse des 

coûts des actions des programmes. Ces trois types de comptabilités doivent répondre 

à trois ordres de préoccupations et d’enjeux :  la maitrise de l’exécution budgétaire par 

la comptabilité des engagements budgétaires et l’analyse de la soutenabilité 
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budgétaire ; la maitrise des droits et obligations de l’État et une connaissance exacte 

de son patrimoine ; la maitrise du coût de l’action publique par l’optimisation de la 

dépense publique. Ce nouveau système enrichit les attributions dévolues au comptable 

public désormais responsable de la qualité de l’information comptable. En effet, les 

nouvelles exigences de qualité et de sincérité des comptes induisent une évolution 

profonde de la fonction comptable qui ne peut manquer d’influer sur le régime de la 

responsabilité personnelle pécuniaire du comptable public (II). 

I. Impact du paradigme de performance de la LOLF sur la 
responsabilité du comptable public 

La conformité de l’action publique aux lois et aux règlements reste le fondement de 

l’État de droit. Cependant, la gestion publique doit être également soucieuse 

d’efficacité et d’efficience1. Ainsi, les grands axes de la nouvelle gestion publique tracés 

par la LOLF postulent la responsabilisation des gestionnaires auxquels doivent être 

reconnus suffisamment de libertés d’action en vue de l’atteinte de résultats probants 

au service du citoyen, de l’usager et du contribuable. Cela justifie un nécessaire 

desserrement des contrôles a priori du comptable public (A) qui entraine une restriction 

du champ de sa responsabilité personnelle et pécuniaire (B). 

 

A. Nécessaire conciliation de la rationalité juridique du contrôle de 
régularité comptable à la logique de performance introduite par la 
LOLF 

 

Destiné à prémunir les deniers publics de tous risques de malversations et de 

gaspillages, le contrôle de régularité comptable est un contrôle de conformité a priori 

et exhaustif qui vise à s’assurer de l’application rigoureuse des règles administratives 

et comptables qui encadrent l’action des organismes publics. 

Cependant, la gestion budgétaire axée sur la performance postule un desserrement 

des contrôles a priori et une valorisation des contrôles a posteriori portant sur 

l’appréciation du degré d’atteinte des objectifs fixés au programme dans la réalisation 

d’une politique publique. C’est dans cette optique que la LOLF de l’UEMOA prescrit2 

                                                           
1 Projet de loi portant réforme des juridictions financières, 3 septembre 2009, p. 2. 
2 En son article 13 
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que les modalités de mise en œuvre des contrôles budgétaires et comptables tiennent 

compte tant de la qualité et de l’efficacité du contrôle interne que du contrôle de 

gestion pour chaque programme. 

Cette disposition semble s’inscrire dans une logique de performance qui doit concilier 

régularité et efficacité notamment en allégeant les contrôles a priori.  

En effet, la responsabilisation des gestionnaires dictée par la recherche de performance 

dans la gestion publique s’accommode mal d’un contrôle à la fois exhaustif et a priori, 

qui ne confère pas au responsable de programme les mêmes marges de manœuvre 

que le gestionnaire privé. 

Ainsi assiste-t-on de plus en plus à une remise en cause du contrôle comptable par les 

élus, les gestionnaires et la doctrine qui lui trouvent bon nombre de lacunes comme 

son caractère paralysant et déresponsabilisant par rapport à l’autonomie et à la liberté 

d’action qu’exige la gestion performancielle, son formalisme considéré comme une des 

manifestations les plus fâcheuses de la routine bureaucratique3. 

Pour P. Lalumière, « le caractère tatillon des règles de la comptabilité publique donne 

souvent aux administrateurs l’impression de se débattre dans un monde absurde »4. 

Le mouvement de contestation de l’application outrancière des principes de la 

comptabilité publique par les comptables était tel que certains les ont comparés aux 

médecins de Molière qui préféraient voir leurs malades mourir selon les règles que 

guérir hors des règles5. 

L’une des critiques portées sur les contrôles de régularité comptable réside dans son 

caractère intégral qui ne tient aucunement compte de l’enjeu financier de l’opération 

en cause.  

Or, l’approche efficiente de la gestion publique devrait conduire à proportionner le 

contrôle de régularité aux risques et tenir compte de l’environnement du contrôle qui 

                                                           
3 Raymond Muzellec, De la patience des principes budgétaires et comptables applicables en collectivités 

territoriales, Persée, p. 4. 
4 P. Lalumière – Finances publiques, A Colin 1973, p. 320. 
5 Raymond Muzellec, précité, p. 4.  
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s’enrichit aujourd’hui de progiciels de gestion intégrée qui fiabilise les opérations en 

structurant les procédures et en automatisant certaines vérifications. 

Ainsi, le contrôle de régularité comptable ne semble plus légitime quand il est 

exhaustif. C’est ce que révèle Jean Bassères qui considère que « tant que le nombre 

d’irrégularités était important, le dispositif historique de contrôle a conservé sa 

cohérence et a répondu aux objectifs qui lui étaient assignés. Cette situation va 

progressivement évoluer en raison de changements sensibles dans les pratiques des 

gestionnaires. En effet, sous l’effet conjugué de la qualification croissante des 

personnels, du traitement automatisé de nombreuses opérations de gestion et de 

l’introduction de dispositifs de contrôles internes performants dans les services 

administratifs, les pratiques budgétaires et comptables des gestionnaires vont 

s’améliorer de manière constante »6. 

Le contrôle a priori et exhaustif a ainsi progressivement perdu de son utilité. Les 

exigences d’un contrôle systématique, qui était acceptées quand elles se justifiaient, 

sont dorénavant ressenties comme des contraintes par les ordonnateurs et même une 

partie des comptables publics7 . 

Par ailleurs, une autre critique portée au contrôle de régularité du comptable tient au 

fait qu’il ne s’intéresse qu’à la conformité aux règles, sans aucune considération liée à 

la finalité. Ainsi, a-t-on qualifié le contrôle de régularité de contrôle normatif ou de 

contrôle bureaucratique, mû par le seul souci de vérifier la conformité de l’opération 

avec la règle. Cette rationalité exclusivement juridique du contrôle comptable va se 

révéler insuffisante dans le cadre de la LOLF puisque confrontée à une rationalité 

managériale qui poursuit l’efficience, l’efficacité et la performance dans la gestion 

publique. 

Par conséquent, la régulation par le droit doit nécessairement s’adapter au paradigme 

de performance en vue de réaliser l’équilibre nécessaire entre la régularité et la 

performance de la gestion publique. 

                                                           
6 Jean Bassères, le contrôle hiérarchisé de la dépense, RFFP, n°89, février 2005, p.155. 
7 Evolution des systèmes fiscaux : le contrôle hiérarchisé de la dépense, Mémorial des percepteurs et receveurs, 

http://www.memorial-percepteurs.com/prive/decret1.php?idl=410. 
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Cette adaptation de la rationalité juridique aux exigences de la quête de l’efficience de 

la gestion publique explique le besoin d’allègement du contrôle de régularité qui ne 

peut manquer d’impacter  la responsabilité pécuniaire du comptable. 

B. Impact de l’allègement du contrôle de régularité sur la responsabilité 
personnelle et pécuniaire du comptable public 

 

Les différentes modalités de l’allègement du contrôle de régularité comptable doivent 

conduire à une restriction du champ de la responsabilité personnelle et pécuniaire du 

comptable. 

L’objectif de responsabilisation des gestionnaires poursuivi par la LOLF ne pouvait 

s’accommoder du maintien d’un contrôle comptable trop rigide sur l’exécution des 

dépenses budgétaires des organismes publics. 

Aussi s’agit-il de procéder à une rénovation du contrôle comptable et à son allégement.  

Le contrôle hiérarchisé de la dépense postule le recentrage du contrôle comptable sur 

les principaux risques et enjeux. Cette forme de modulation du contrôle de régularité 

du comptable public en fonction des risques et enjeux de la dépense et des pratiques 

de l’ordonnateur vise trois objectifs majeurs : 

- « une plus grande efficacité grâce à un recentrage des contrôles sur les dépenses 

qui présentent les risques et les enjeux les plus importants ; 

- une plus grande responsabilisation des ordonnateurs en passant d’une logique de 

« méfiance » (contrôle a priori et exhaustif) à une logique de « confiance » fondée sur 

la réalité des risques ; 

- une amélioration de l’ensemble de la procédure de dépense et notamment une 

réduction des délais de paiement et dans certains cas, une simplification des 

procédures, sans sacrifier la maitrise des risques »8. 

 Ainsi, les comptables publics sont amenés à proportionner leurs contrôles en modulant 

le moment (contrôle a priori ou a posteriori), le champ (contrôle exhaustif ou par 

sondage) et l’intensité (tout ou partie des contrôles prévues par la réglementation). 

                                                           
8 Que reste-t-il de la comptabilité publique ? Supplément à l’unité n°964 du 26/04/2011, p.4. 
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Cette modalité du contrôle comptable tend à renforcer la responsabilisation de 

l’ordonnateur dont elle valorise les bonnes pratiques. 

 La méthodologie édictée pour la mise en place du contrôle hiérarchisé prévoit une 

analyse des risques préalable, fondée notamment sur la nature de la dépense 

considérée, son montant et sur les pratiques des ordonnateurs. 

 Cette analyse des risques doit permettre au comptable de définir la forme du contrôle 

la plus adaptée au type de dépenses en cause. L’analyse des anomalies décelées à 

l’occasion de ce contrôle hiérarchisé permet d’évaluer le risque et de moduler les 

vérifications en fonction de son évolution. Toutes les anomalies décelées font l’objet 

d’un reporting auprès de l’ordonnateur pour qu’il apporte les corrections nécessaires. 

L’appréciation du niveau de risque acceptable pour moduler les contrôles tient compte 

de l’impact financier des erreurs décelées. La forme du contrôle à appliquer suivant la 

nature de la dépense est fonction de ses risques inhérents : le contrôle exhaustif a 

priori est réservé aux dépenses les plus importantes en raison des risques et enjeux 

qu’elles présentent. Les autres dépenses font l’objet de contrôle par sondage a priori 

ou a posteriori. 

Globalement, le contrôle hiérarchisé de la dépense renforce la maitrise des procédures 

de dépense (normalisation des procédures et amélioration des dispositifs de contrôle 

interne), réduit les pièces justifications à produire à l’appui des ordonnances ainsi que 

les délais de paiement des dépenses qui ne représentent pas de risques ni d’enjeux 

importants. 

Par ailleurs, l’allégement du contrôle comptable passe aussi par la mise en place d’un 

contrôle partenarial. Cette modalité de contrôle part de l’évaluation conjointe de la 

fiabilité des procédures des gestionnaires et du comptable dans le but d’avoir une 

assurance de la maitrise des risques financiers qui permet de renoncer à toute forme 

de contrôle a priori. 

Ainsi, le contrôle partenarial nait d’un contrat entre l’ordonnateur et le comptable qui 

amène ce dernier à apprécier les risques, non plus sur pièces mais sur place, après 
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avoir évalué, au travers d’une démarche d’audit, la fiabilité de l’ensemble des 

procédures mises en œuvre dans la chaine de la dépense concernée. 

Le contrôle partenarial se fait alors sur la base d’un échantillon limité et sera 

exclusivement a posteriori. Il est surtout applicable aux dépenses récurrentes et à 

faibles enjeux (salaires, bourses, frais de déplacement, baux etc.) 

L’article 13 de la LOLF UEMOA donne une assise juridique à la modulation du contrôle 

comptable en disposant que « les modalités de mise en œuvre des contrôles 

budgétaires et comptables…tiennent compte tant de la qualité et de l’efficacité du 

contrôle interne que du contrôle de gestion pour chaque programme ». 

Aussi convient-il d’adapter parallèlement le champ de la responsabilité personnelle 

pécuniaire des comptables publics pour le circonscrire à l’étendue du nouveau contrôle 

comptable. 

Relativement au besoin d’adaptation de la responsabilité personnelle pécuniaire à la 

modulation du contrôle de régularité comptable, il y a lieu de rappeler que le contrôle 

juridictionnel des comptes auquel est soumise la gestion du comptable public se base 

sur un contrôle exhaustif de l’ensemble des opérations comptables, alors que les 

techniques de sondage laissent nécessairement en rade certaines opérations jugées 

faibles en enjeux financiers en raison de leur montant ou de la faiblesse des risques 

éventuels qu’elles représentent. 

Or, « le débet juridictionnel est fondé sur un constat objectif et non sur la notion 

d’erreur acceptable ; il s’applique à des opérations clairement et distinctement 

individualisées et non à une extrapolation à caractère statistique. La technique de 

l’échantillonnage et les notions de seuil et d’anomalie significative sont assez largement 

étrangères aux principes et aux mécanismes du jugement des comptes »9. 

La question est plus complexe dans le cadre du contrôle partenarial. Pour le professeur 

Michel Lascombe : « si le contrôle hiérarchisé semble permettre le maintien du 

mécanisme de débet, sera-t-il possible, dans le cadre du contrôle partenarial, de 

sanctionner les comptables si une irrégularité a été commise par l’ordonnateur ? La 

                                                           
9 Responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics, quelles évolutions pour l’avenir, le trait d’union, 

février 2002, p.24. 
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question se pose d’ailleurs encore plus sûrement si l’action de l’ordonnateur a entrainé 

un manquant dans la caisse publique »10. 

Ainsi, la mise en place de contrôles modulés orientés vers les dépenses à risques doit 

correspondre à une adaptation de la responsabilité personnelle et pécuniaire du 

comptable qui, logiquement, doit être écartée pour les dépenses irrégulières qui sont 

en dehors du champ du contrôle exhaustif a priori. À ce propos, l’article 34 du décret 

2020- 978 du 23 avril 2020 portant RGCP dispose : « Les contrôles des comptables 

publics en matière de dépenses peuvent être modulés en fonction de la qualité et de 

l'efficacité du contrôle interne au niveau des services ordonnateurs, conformément à 

la loi organique relative aux lois de finances. Les modalités d'exercice des contrôles 

modulés des dépenses de l'État et des organismes publics sont fixées par arrêté du 

Ministre chargé des Finances. La responsabilité des comptables publics ne peut être 

engagée pour les opérations ayant fait l'objet de contrôle modulé conformément aux 

modalités définies audit arrêté. » 

Cette adaptation de la responsabilité personnelle pécuniaire du comptable à la 

modulation du contrôle évitera que des débets soient prononcés pour des opérations 

non soumises au contrôle exhaustif a priori. 

II. Impact de l’évolution de la fonction comptable sur la responsabilité 
du comptable public  

 

La loi organique relative aux lois de Finances (LOLF) de l’UEMOA11 a prévu la mise en 

place d’une comptabilité générale de l’État qui « a pour objet la connaissance exacte 

et sincère de son patrimoine et des opérations qu’il effectue, en fonction des droits et 

obligations qui lui sont reconnus »12. 

Cette réforme comptable applique à l’État les règles comptables du secteur privé. C’est 

ainsi que la LOLF prévoit que les opérations sont prises en compte au titre de l’exercice 

                                                           
10 Micchel Lascombe, Le constat : pourquoi ce colloque  et pourquoi ce colloque aujourd’hui, RFFP, n°92 novembre 

2005, p.152. 
11 Directive n°06/2009/cm/UEMOA portant lois de finances au sein de l’UEMOA, http://www.droit- 

afrique.com/upload/doc/uemoa/UEMOA-Directive-2009-06-lois-de-finances. 
12Article 2, directive n°09/2009/CM/UEMOA portant plan comptable de l’Etat (PCE) au sein de    

l’UEMOA).http://www.droit-afrique.com/upload/doc/uemoa/UEMOA-Directive-2009-06-lois-de-finances. 

http://www.droit-/
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auquel elles se rattachent indépendamment de leur date de paiement ou 

d’encaissement.  

L’adoption de cette comptabilité générale en droits constatés fait ainsi passer les États 

membres de l’UEMOA « d’une comptabilité redditionnelle, relevant d’une logique 

rétrospective et basée sur l’annualité et le contrôle externe et ne tenant compte que 

des flux de caisse, à une comptabilité décisionnelle qui réserve une part importante au 

contrôle interne et éclaire réellement les choix des parlementaires, du gouvernement 

et des gestionnaires »13. 

Par ailleurs, la nouvelle comptabilité générale est très exigeante en qualité puisque la 

LOLF prévoit qu’elle doit être sincère et refléter une image fidèle de la situation 

financière de l’État14 . L’obligation de bonne qualité des comptes est portée à la charge 

du comptable public, sous le contrôle du juge financier (A). Ainsi, les comptes de l’État 

doivent-ils être certifiés par la Cour des comptes, chargée de vérifier leur conformité 

aux règles et normes de référence.  

Cette évolution de la comptabilité générale vers une approche plus exigeante des 

comptes en termes de sincérité, d’exhaustivité, d’image fidèle et de qualité se traduit 

par un développement de la fonction comptable qui requiert une redéfinition des 

responsabilités des acteurs de la nouvelle chaine comptable de l’État (B). 

A. La qualité des comptes, exigence dévolue au comptable public sous le 
contrôle du juge financier 

 

La LOLF de l’UEMOA prévoit, parallèlement à la tenue de la comptabilité budgétaire, la 

mise en œuvre d’une comptabilité générale qui a pour objet de décrire le patrimoine 

de l’Etat et son évolution15.  

Cette comptabilité générale est une comptabilité d’exercice qui a pour objet de 

retracer : les opérations budgétaires ; les opérations de trésorerie ; les opérations 

faites avec des tiers et les opérations d’attente et de régularisation ; les mouvements 

                                                           
13Nathalie Morin, NBB, n°355, 1er au 15 octobre 2008, p.8. 
14Art.72,  LOLF UEMOA. 
15 Art 72 de la directive n°06/2009/CM/UEMOA. 
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de patrimoine et des valeurs ; les flux de gestion internes : amortissements, provisions, 

produits et charges rattachés16. 

Cette disposition est significative de l’évolution du système comptable de l’État dans 

les pays de l’UEMOA parce qu’elle rapproche les règles comptables des organismes 

publics à celles des entreprises privées, ce qui permet de disposer « d’une lecture 

commune, d’interprétation partagée des bilans des sociétés commerciales et des 

situations analytiques globales des finances publiques »17 . 

De plus, la LOLF a modélisé la comptabilité publique « sur la comptabilité de droit 

commun dont elle épouse les principes (régularité, sincérité, image fidèle, 

indépendance des exercices, continuité de l’exploitation, permanence des méthodes, 

bonne information, prudence), les normes… et les états financiers (bilan et compte de 

résultat) »18.  

Ainsi, les comptes produits au Parlement décrivent la situation de l’État de façon fidèle 

et exhaustive. Pour cela, les comptables publics chargés de la tenue et de 

l’établissement des comptes de l’État sont tenus de veiller au respect des principes et 

règles édictés. Ils s’assurent notamment de la sincérité des enregistrements 

comptables et du respect des procédures. 

La nouvelle comptabilité générale de l’État se révèle comme un outil de transparence 

qui rééquilibre les relations entre le Parlement (assisté de la Cour des Comptes) et le 

Gouvernement en plus de sa vocation première de mesure du patrimoine de l’État et 

d’analyse du coût de ses activités.  

L’Article 16 de la directive UEMOA portant plan comptable de l’État19 soumet toute 

procédure comptable, tout système informatique comptable au respect d’un certain 

nombre de normes comptables édictées aux articles 4 à 15 de la même directive pour 

arriver à la qualité comptable. L’alinéa 2 de cet article souligne que « les États membres 

                                                           
16 art 76, paragraphe 4, Directive RGCP UEMOA précité. 
17 Guide RGCP UEMOA, https://www.sigif.org p.74. 
18Cédric Guillerminet, « la nouvelle fonction comptable de l’Etat ou le devenir du principe de séparation des 

ordonnateurs et des comptables ». Gestion et finances Publiques, n°5, mai 2010. 
19 Directive n°09/2009/CM/UEMOA, portant plan comptable de l’Etat (PCE) au sein de l’UEMOA. 

http://www.droit-afrique.com/upload/doc/uemoa/UEMOA-Directive-2009-06-lois-de-finances. 
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prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer la qualité des procédures 

comptables ». 

L’assurance de la fiabilité et de la qualité des comptes est obtenue à l’aide d’un 

dispositif de contrôle interne comptable partagé avec l’ordonnateur. 

La qualité comptable est une exigence majeure puisque selon l’art. 72 de la 

LOLF UEMOA, la comptabilité générale de l’État doit être sincère et refléter une image 

fidèle de la situation financière de l’État. L’article 184 du RGCP sénégalais précise que 

les comptables publics sont garants de la qualité comptable20.  

Le principe comptable de la sincérité renvoie à l’application de bonne foi des règles et 

procédures comptables en fonction de la connaissance que les responsables des 

comptes ont de la réalité et de l’importance des opérations, évènements et situations. 

Le principe comptable d’image fidèle qualifie la traduction des opérations ainsi donnée 

dans les comptes, du résultat des opérations, de la situation financière et du 

patrimoine21. Ainsi, le principe comptable d’image fidèle emporte-t-il l’obligation de 

fournir, à travers les états financiers, toutes les informations utiles pour une perception 

exacte de la réalité économique de l’entité.  

À ce titre, l’article 50 de la LOLF UEMOA précise que la loi de règlement est 

accompagnée, entre autres documents, des comptes et des états financiers de l’État 

issus de la comptabilité générale de l’État. 

On notera que la LOLF sénégalaise n’a pas repris le bout de phrase «la comptabilité 

générale de l’État doit être sincère et refléter une image fidèle de la situation financière 

de l’État » de la LOLF UEMOA, comme si l’exigence de sincérité des comptes ne 

s’impose pas au législateur sénégalais comme une exigence fondamentale à inscrire 

en principe légal. 

                                                           
20 https://www.senreforme.org/app/uploads/decret-2020-978-23-avril-2020-Reglement-general-Comptabilite-

publique.pdf 
21 https : www.l-expert-comptable.com/a/37159-lesprincipes-comptables.html). 

https://www.senreforme.org/app/uploads/decret-2020-978-23-avril-2020-Reglement-general-Comptabilite-publique.pdf
https://www.senreforme.org/app/uploads/decret-2020-978-23-avril-2020-Reglement-general-Comptabilite-publique.pdf
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Cet enrichissement du rôle du comptable l’investit d’une nouvelle mission de garant de 

la qualité du système d’enregistrement des opérations et de production des états 

financiers.  

La qualité comptable est appréciée au regard des critères suivants dénommés 

assertions d’audit : 

a°) S’agissant des flux d’opérations et des évènements survenus au cours de la période 

comptable : réalité des opérations et évènements enregistrés qui doivent se rapporter 

à l’entité ; exhaustivité dans l’enregistrement des opérations et évènements ; 

exactitude des montants et donnés relatifs aux opérations et évènements enregistrés ; 

séparation des exercices ; classification : enregistrement des opérations et évènements 

dans des comptes adéquats. 

b°) s’agissant des soldes en fin d’exercice : réalité des actifs et passifs ; droits et 

obligation : l’entité détient et contrôle les droits sur les actifs et les dettes 

correspondant à ses obligations ; exhaustivité : tous les actifs et les passifs sont 

enregistrés ; évaluation et imputation : les actifs et les passifs sont inscrits dans les 

comptes pour des montants appropriés 

c°) S’agissant de la présentation des comptes et des informations à fournir dans 

l’annexe aux comptes : exhaustivité des informations relatives à l’annexe aux 

comptes ; mesure et évaluation : les informations financières et  les autres 

informations sont données fidèlement et pour les bons montants; présentation et 

intelligibilité de l’information financière. 

Le comptable public est ainsi amené, notamment à « mettre en œuvre et garantir les 

procédures relatives à la prise en compte des opérations de fin de période : évaluer 

les risques associés à certaines opérations, tenir les inventaires comptables de 

l’ensemble des actifs et des passifs, procéder à leur évaluation à chaque clôture des 

comptes, rattacher les produits et charges afférents à l’exercice concerné »22. 

De même, le respect des principes de la permanence des méthodes, de bonne 

information et l’indépendance des exercices incombe au comptable public. 

                                                           
22Cédric Guillerminet, opcit, p.339. 
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La qualité comptable requiert le développement du contrôle interne et plus 

spécifiquement de sa composante dédiée aux opérations comptables, le contrôle 

interne comptable. Le contrôle interne comptable est défini comme « l’ensemble des 

dispositifs formalisés et permanents qui visent la maîtrise des risques afférents à la 

poursuite des objectifs de qualité des comptes de l’État, depuis le fait générateur d’une 

opération jusqu'à son dénouement comptable »23.  

En tant que garants de la qualité comptable, les comptables ont une place importante 

dans la mise en œuvre et l’évaluation du contrôle interne comptable.  

Le contrôle interne repose sur une démarche permanente et itérative pour adapter sa 

démarche de maitrise des risques par nature mouvants aux évolutions de 

l’environnement de travail (normatives, informatiques, organisationnelle…). Le 

contrôle interne se veut ainsi dynamique et impacte tous les domaines de l’organisation 

des services, la documentation des procédures et de la traçabilité des opérations 

financières et comptables. 

Le contrôle interne comptable a pour but de s’assurer de : la conformité des 

informations comptables et financières publiées avec les règles applicables ; la 

préservation des actifs ; la prévention et la détection des fraudes et irrégularités 

comptables et financières ; la fiabilité des informations diffusées et utilisées en interne 

à des fins de pilotage ou de contrôle dans la mesure où elles concourent à l’élaboration 

de l’information comptable et financière publiée ; la fiabilité des comptes publics et 

celle des autres informations communiquées au marché24. 

Le contrôle interne comptable conduira à réaménager la règle de séparation des 

fonctions entre le comptable public et l’ordonnateur puisqu’il intervient, non plus 

uniquement sur des pièces justificatives, mais sur des processus se déroulant en 

continu le long des chaînes d’opérations comptables.  

                                                           
23 Arrêté du 31 décembre 2013 relatif au cadre de référence interministériel du contrôle interne comptable, JORF 

n°0011 du 14 janvier 2014 texte n°22 
24 La place et le rôle du comptable public dans le C/C des APU, 16 
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Le comptable public doit-il dès lors disposer d’un droit de regard et de contrôle sur 

tous les processus dès le fait générateur des opérations comptables créé par les 

événements ou les décisions de l’ordonnateur, dans l’optique de la restitution 

d’informations fiables et sincères à l’image d’un commissaire au compte. 

Aussi, le contrôle interne comptable qui s’opère sur l’ensemble de la chaîne de la 

dépense depuis le fait générateur d’une opération jusqu’à son dénouement comptable 

consacre-t-il l’élargissement du champ d’investigation du comptable public aux 

opérations initiées par l’ordonnateur en lui ouvrant notamment, en cas de détection 

d’une irrégularité affectant une écriture portant sur l’engagement comptable, la 

possibilité de la rectifier. 

Ainsi, « placé au cœur du processus de gestion budgétaire et comptable publique et 

participant à la maitrise des risques financiers de l’organisation, le comptable public, 

appuyé sur les garanties d’indépendance et un régime de responsabilité exorbitant du 

droit commun adossés à son statut, a vu, en moins d’une décennie, ses fonctions 

passer du rôle de simple teneur des comptes à celui d’expert des comptes publics »25 . 

Il s’agit donc d’un renforcement du contrôle comptable voulu par le législateur 

organique, de façon à garantir la bonne qualité comptable des opérations. Cela justifie 

notamment que le comptable ait le dernier mot en cas de divergence par exemple sur 

un montant de provisions à inscrire dans les opérations d’inventaires26.  

Le respect du principe de qualité des comptes de l’Etat dévolu au comptable public est 

sous le contrôle du juge financier, chargé de l’audit externe des comptes.  

B-Impact de l’obligation de qualité comptable sur la responsabilité des 
acteurs du système financier public 

 

Il sied de relever que l’élargissement du champ d’intervention du comptable, désormais 

garant de la qualité des comptes, ne conduit pas à une extension de sa responsabilité 

personnelle pécuniaire qui conserve les faits générateurs classiques. 

                                                           
25 Forum de la performance 2016, le comptable public garant de la qualité des comptes, http://www.performance-

publique-budget.gouv.fr/cadre-gestion-publique/cadre-gestion. 
26 F.Mordacq, la séparation de la fonction de  contrôle de dépense entre le ministère du budget et les ministères 

gestionnaires, NBB n°355, p.15.  
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Tout au plus, la LOLF a habilité la Cour des comptes à donner un avis sur les comptes 

produits par le gouvernement au moment du dépôt de la loi de règlement. En effet, 

l’article 51 de la LOLF UEMOA dispose que « la loi de règlement est accompagnée du 

rapport de la Cour des comptes sur l’exécution de la loi de finances et de la déclaration 

générale de conformité entre les comptes des ordonnateurs et ceux des comptables 

publics ». À ce titre, l’article 51 de la LOLF UEMOA stipule : « La Cour des comptes 

donne son avis sur le système de contrôle interne et le dispositif de contrôle de gestion, 

sur la qualité des procédures comptables et des comptes ainsi que sur les rapports 

annuels de performance. Cet avis est accompagné de recommandations sur les 

améliorations souhaitables ».  Ainsi, l’attestation de qualité comptable est obtenue par 

la certification des comptes dévolue à la Cour des comptes. 

L’exigence de qualité comptable des comptes publics a été si forte chez le jurislateur 

communautaire de l’UEMOA qu’il a prévu des sanctions à l’encontre du comptable 

public défaillant dans la tenue de la comptabilité. À cet effet, le 3ème alinéa de l’art. 82 

de la LOLF UEMOA prévoit qu’ « en cas de défaillance dans la tenue des comptes, la 

Cour des comptes peut condamner le comptable concerné à des sanctions prévues par 

la législation nationale »27. Cependant, le législateur sénégalais n’a pas procédé à 

l’internalisation de cette disposition communautaire puisqu’aucune sanction n’est 

prévue par la loi organique sénégalaise portant LOLF28 pour prévenir ou réprimer les 

défaillances dans la tenue des comptes. 

De même, le règlement général de la comptabilité publique sénégalais qui prévoit le 

régime de responsabilité des comptables publics ne comporte pas une disposition 

relative à une sanction liée à la mauvaise tenue des comptes. 

Même si le comptable public reste le garant de la qualité comptable sous le contrôle 

du juge financier, il reste que la LOLF comme le RGCP n’ont pas réglé la problématique 

du régime de responsabilité applicable aux anomalies comptables qui ont du reste 

toujours été approchées avec délicatesse par la jurisprudence financière. En effet, les 

erreurs comptables n’entrainent pas généralement des manquants dans la caisse du 

                                                           
27 L’article  82 de la  LOLF UEMOA précité. 
28 https://www.droit-afrique.com/uploads/Senegal-Loi-2020-07-lois-de-finances.pdf. 
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comptable public, ce qui rend la responsabilité pécuniaire du comptable d’une portée 

limitée en matière de comptabilité. 

De façon constante, la jurisprudence financière a conclu à l’impossibilité de mettre en 

jeu la responsabilité pécuniaire du comptable en raison d’insuffisances dans la tenue 

des comptes.  

Le défaut de tenue de l’état de l’actif n’est pas retenu comme susceptible d’engager la 

responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable. En effet, le juge financier a 

considéré que dès lors que ce manquement du comptable à ses obligations ne s’est 

pas traduit par l’existence d’un fait générateur de responsabilité, sa responsabilité 

pécuniaire ne saurait être retenue29.  

Dans la même logique, l’examen de la jurisprudence financière renseigne que ni le 

solde anormalement débiteur d’un compte d’attente de classe 430, ni les soldes 

débiteurs des comptes temporaires31, ni les mouvements d’ordre anormaux32 n’ont 

amené la Cour des comptes à retenir la responsabilité pécuniaire du comptable public. 

De même, le caractère erroné d’une balance d’entrée consécutif à l’inexactitude de la 

reprise des soldes de valeurs inactives ne peut engager la responsabilité personnelle 

et pécuniaire du comptable33.  

Ce défaut de sanction des anomalies comptables dans le secteur public fait que « 

l’observateur extérieur, familier des pratiques financières dans le secteur privé, reste 

perplexe devant le déséquilibre existant entre la sanction attachée à l’inexactitude 

d’une opération de caisse et la relative impunité sur la sincérité des comptes. Alors que 

depuis la LOLF, la référence aux pratiques comptables des entreprises privées est 

devenue la règle, sur ce seul terrain, la pratique publique reste orthogonale au régime 

de responsabilité des comptables privés qui repose pour l’essentiel sur la qualité des 

comptes sociaux »34. 

                                                           
29 C. comptes, 23 février 1999, M Essayan, comptable de la commune d’Aiguilles, Rec 15. 
30 C. comptes, 26 mai 2005, EPLEFPA de Chartres, Rev. Trésor 2006. 65 
31 C. comptes, 29 septembre 2005, Chambre d’agriculture de l’Isère, Rev Trésor 2006, 368 
32 C. comptes, 28 juin 2007, M.Froehly, comptable du district de l’agglomération vichyssoise, GAJF, 6è éd. p.207 
33 C. comptes 26 janvier 2006, Commune de Lezay, AJDA 2006, 345. 
34 Quel comptable pour les comptes publics au XXIe siècle, FONDAFIP, p.51. 



17 
 

L’objectif de qualité comptable et de sincérité des comptes ne nécessite-il pas 

l’institution d’un régime de responsabilité spécifique à partager entre tous les acteurs 

de la chaine comptable publique ? 

Conclusion   

Par-delà ces évolutions qui procèdent directement de la mise en œuvre des paradigmes 

de transparence et de performance de la LOLF, la nouvelle gestion publique commande 

que le régime de responsabilité des comptables publics, « encore très marqué par les 

stigmates des origines royales de la fonction », soit épuré de toutes ses anachronismes 

qui font sa lourdeur et son caractère exorbitant de droit commun, en vue de l’adapter 

aux principes généraux du droit de la responsabilité civile.  

Le principe de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public érige la 

fonction comptable en véritable pouvoir autonome s’exerçant sur les dépenses et les 

recettes publiques ainsi que la conservation des fonds et valeurs des organismes 

publics.  La prégnance de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable 

public fait du contrôle de régularité une culture commune, un comportement intégré 

par les divers agents d’exécution des budgets et opérations financières des collectivités 

publiques. 

Cependant, malgré ce rôle primordial que joue le mécanisme de la responsabilité 

personnelle et pécuniaire du comptable public dans la protection des deniers publics 

et sans remettre en cause les caractéristiques essentielles de cette responsabilité, il 

nous semble aujourd’hui nécessaire de la réformer en profondeur pour l’adapter aux 

exigences du droit de la responsabilité et aux paradigmes de la nouvelle gestion 

publique. C’est ainsi que le Président Philippe Séguin, insistait sur le caractère 

impérieux de la réforme du système de la responsabilité personnelle pécuniaire du 

comptable public en soulignant que « le dispositif actuel aura fonctionné plus d’un 

siècle et demi. Il n’est pas anormal qu’il soit à bout de souffle »35 .  

                                                           
35 Allocation du Premier président de la Cour des comptes, M. Philippe Séguin, séance solennelle du 6 septembre 

2004, www. cour des comptes. 


